
1/1

ART. 8 N° 27

ASSEMBLÉE NATIONALE
21 mai 2015 

DIALOGUE SOCIAL ET EMPLOI - (N° 2792) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 27

présenté par
M. Cherpion, M. Albarello, Mme Ameline, M. Chevrollier, M. Costes, M. Door, 

Mme Marianne Dubois, M. Fenech, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Grommerch, M. Heinrich, 
M. Hetzel, M. Jacquat, M. Le Fur, M. Lett, Mme Louwagie, M. Luca, M. Mariani, M. Mathis, 

M. Menuel, M. Morange, M. Moreau, Mme Nachury, M. Poisson, M. Salen, M. Perrut, 
M. Straumann, M. Taugourdeau, M. Tian, M. Verchère, M. Vitel et M. Gandolfi-Scheit

----------

ARTICLE 8

À l’alinéa 3, supprimer les mots :

« les mots : « deux cents » sont remplacés par « trois cents » et ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent projet de loi prévoit d’étendre de 200 à 300 salariés le seuil d’effectifs rendant possible 
la mise en place d’une délégation unique du personnel (DUP).

La constitution d’une DUP ne doit pourtant pas être subordonnée à un seuil d’effectifs. Il s’agit en 
effet d’un dispositif simplifié de représentation du personnel qui ne supprime pour autant aucune 
des attributions reconnues aux trois instances, qui demeurent.

Quelle que soit la taille de l’entreprise, l’employeur doit pourvoir avoir accès à ce mode de 
représentation s’il convient mieux à son organisation, et ce, quelle que soit la taille de son 
entreprise.

Tel est l’objet du présent amendement.


